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PRÉFET
DU VAL-D'OISE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction  régionale  et  interdépartementale

de  l'environnement,  de  l'aménagement

et  des  transports  d'lle-de-France

Unité  Départementale  du  Val-d'Oise

ARRÊÏÉ  No IC-23-037

Création  de Secteurs  d'lnformation  sur les Sols

Commune  de  PONÏOISE

Le Préfet  du Val-d'Oise
Chevalier  de l'Ordre  National  du Mérite,

Vu le code de I"environnement,  notamment  les articles  L. 556-1, L. 556-2, L. 125-6 et L. 125-7,
R. 125-41  à R125-47  ;

Vu la loi no 2014-366  du 24 mars 2014 pour  l'accès au logement  et un urbanisme  rénové,  dite  loi

ALUR, qui prévoit  l'élaboration  de Secteurs  d'lnformation  sur les Sols (SIS), notamment  l'article  173  ;

Vu le décret  no 2015-1353 du 26 octobre  2015 relatif  aux secteurs  d'information  sur les sols prévus
par l'article  L. 125-6  du code  de l'environnement  et portant  diverses  dispositions  sur la pollution  des
sols et les risques  miniers  ;

Vu le décret  du Président  de la République  du 9 mars 2022 nommant  M. Philippe  COURT,  préfet  du
Val-d'Oise  (hors  classe)  ;

Vu le décret  du Président  de la République  en date  du 16 septembre  2022 nommant  Mme  Lætitia

CESARI-GIORDANI,  en qualité  de secrétaire  générale  de la préfecture  du Val-d'Oise,  sous-préfète  de
Pontoise  ;

Vu l'arrêté  préfectoral  no 23-012 du 15 février  2023 modifiant  l'arrêté  préfectoral  no 22-135  du

19 septembre  2022 donnant  délégation  de signature  à Mme Laetitia  CESARI-GIORDANI,  secrétaire

générale  de la préfecture  du Val-d'Oise  et sous-préfète  de l'arrondissement  de  Pontoise  ;

Vu le rapport  du 19 décembre  2022 de la directrice  régionale  et  interdépartementale  de

l'environnement,  de l'aménagement  et des transports  d'Île-de-France  proposant  la création  de  SIS
sur  la commune  de  PONTOISE  ;

Vu le courrier  de consultation  de la commune  de PONTOISE  du 9 octobre  2021 ;

Vu I"information  transmise  par la direction  régionale  et interdépartementale  de l'environnement  et
de I"énergie  d'Île-de-France  auprès  des propriétaires  concernés  par le projet  de création  de secteurs
d'information  sur les sols par courriers  du 15 février  2021 ;

Vu les observations  du public  recueillies  du 15 février  au 15 avril 2021 ;

Considérant  l'absence  d'avis  émis ou non opposition  par le maire  de la commune  ;

Considérant  que les activités  exercées  par les sociétés  GAZ DE FRANCE et FEDERAL MOGUL  sont  à
l'origine  de pollution  des sols et des eaux  souterraines  ;

Considérant  qu'il  convient  de formaliser  les informations  détenues  par l'État  sur la pollution  des sols

afin de prévenir  durablement  tout  risque  pour  l'environnement  ou la santé  des utilisateurs  du  site  et

que des études  et travaux  appropriés  soient  mis en œuvre  en cas de changement  d'usage  des  sols  ;
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SUR  proposition  de  la secrétaire  générale  de  la préfecture  ;

ARRÊÏE

Article  1 : GÉNÉRALIÏÉS

Conformément  à l'article  R. 125-45  du  Code  de  l'environnement,  les  Secteurs

d'lnformation  des  Sols  suivants  sont  créés  :

SIS no 95SIS12032  relatif  au site  GAZ  DE FRANCE

SIS no 95SIS12056  relatif  au site  FEDERAL  MOGUL

Ces  Secteurs  d'lnformation  des  Sols  sont  annexés  au présent  arrêté  préfectoral.

Article  2 : URBANISME

Les secteurs  d'lnformation  des Sols mentionnés  à l'article  I sont  publiés  sur le site

Internet  : http://www.georisques.gouv.fr

Les secteurs  d'information  sur  les sols  définis  par  le présent  arrêté  sont  annexés  au Plan

Local  d'Urbanisme  ou  au document  d'urbanisme  en vigueur  de  la commune.

Le présent  arrêté  est  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la préfecture  du  Val-

d'Oise.

Ay  : Le présent  arrêté  peut  être déféré  au Tribunal  Administratif  sis 2/4 boulevard  de l'Hautil  -
BP 30322  -  95027  -  Cergy-Pontoise  Cedex  dans  un délai  de  deux  mois  à compter  de  sa notification

ou  de  son  affichage.

Le présent  arrêté  peut  également  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  ou  hiérarchique  dans

le délai  de  deux  mois.  Ce  recours  administratif  prolonge  de  deux  mois  le délai  mentionné  ci-dessus.

Le tribunal  administratif  de  Cergy-Pontoise  peut  également  être  saisi  directement  par  les

personnes  physiques  et  morales  par  l'intermédiaire  de  l'application  ««Télérecours  citoyens»

(informations  et accès au service disponibles  à l'adresse suivante  : https://www.teIerecours.fr

A3  : La secrétaire  générale  de la préfecture,  la directrice  régionale  et interdépartementale  de
l'environnement,  de l'aménagement  et des  transports  d'lle-de-France,  le directeur  départemental

des  territoires  du  Val-d'Oise  et  le maire  de  PONTOISE  sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,

de  l'exécution  du  présent  arrêté.

Cergy, 2 3 MARS 2023 Le préfet,
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